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Le 8 janvier 2008

UN FRANC SUCCES !

60 % de grévistes dans le Régime Assurance Chômage,

 près de 2500 agents (dont de nombreuses et très fortes délégations de province) devant le Sénat 

CONTRE les conséquences du projet de loi gouvernemental de fusionner l’ANPE et les ASSEDIC !

Cette action était organisée à l’initiative de 4 organisations syndicales du Régime d’Assurance Chômage (CGT, FO, CFDT, CFTC). 

Des délégations intersyndicales ont été reçues dans la matinée par Dominique TIAN député UMP, rapporteur du projet de loi à l’Assemblée Nationale et par Annie PROCACCIA, sénatrice UMP, rapporteur du même projet au Sénat dans l’après-midi.

La délégation intersyndicale a proposé un amendement garantissant aux agents du RAC les mêmes possibilités de choix individuels de conserver leur Convention Collective actuelle ou l’adhésion à la nouvelle qui serait issue des négociations. De la même manière, les quatre Organisations Syndicales nationales ont insisté pour que les garanties prétendument faites par le Ministre des Finances dans ses déclarations soient transposées dans le texte de la loi !

Au Sénat la délégation intersyndicale a été reçue par la Sénatrice en charge du rapport de ce projet mais aussi par le président des Affaires Sociales (Groupe Union Centriste) M. ABOUT et un représentant de chaque autre groupe parlementaire du Sénat, M. GODEFROY, vice président des Affaires Sociales (Groupe Socialiste) et M. FISCHER, Vice Président du Sénat (membre du groupe Communiste Républicain Citoyen).

Les deux Sénateurs, Socialiste et Communiste se sont engagés à défendre notre proposition d’amendement.

Par contre, même si elle affirme avoir bien compris les «soucis » et les craintes des agents du RAC, la Sénatrice chargée du rapport, nous a affirmé « qu’elle continuait à s’interroger sur l’opportunité de présenter dans son rapport un tel amendement, gageant que de la négociation ne pouvait aboutir qu’à du mieux par rapport à l’existant ! »

Nous avons insisté sur le fait qu’il n’y aurait « aucun risque » à retenir notre proposition d’amendement, qui met les agents du RAC à égalité de traitement avec ceux de l’ANPE, puisque la « nouvelle CCN » retiendrait le meilleur des deux statuts, comme l’a promis Madame LAGARDE  ce qui rassurerait le personnel de l’Assurance Chômage.

Les quatre organisations syndicales sont également intervenues sur le fait que le transfert du recouvrement des cotisations Assedic à l’URSSAF, outre les conséquences sur l’autonomie financière du RAC, aurait des conséquences dramatiques pour les 1400 agents qui exercent ce métier depuis plusieurs décennies pour certains d’entre eux.

Cela impliquerait pour l’ensemble des agents de cette branche une double mobilité (contrairement à ce qu’affirme Mme LAGARDE) géographique et professionnelle ! C’est l’existence même du GARP et le devenir des 550 agents qui est en jeu ! C’est inacceptable !

Les 2 rapporteurs nous ont fait savoir que cet aspect constitue un des axes fondamentaux de la loi et qu’il n’était pas question pour eux de le modifier.

En conclusion, les Organisations Syndicales appellent les agents du RAC à suivre avec vigilance la suite des débats parlementaires sur le projet de loi à l’Assemblée Nationale et d’être prêts à agir de nouveau si nécessaire.
LE SENAT AMPLIFIE LES ASPECTS NEGATIFS DU TEXTE

D’ores et déjà la Commission des Affaires Sociales du Sénat a rejeté le seul amendement (extension du droit d’option aux agents du RAC) permettant de préserver les droits conventionnels des 14000 agents du RAC. Au contraire, elle a adopté un amendement limitant à deux ans le temps de négociation de la nouvelle CCN, sans que des garanties soient données aux agents du RAC de conserver leurs avantages acquis ! En dessous du droit commun !

Assédic, Unédic, Informatique,  AGS, tous concernés !

Sans oublier les agents de l’APEC, et d’autres qui suivent les dispositions de la CCN du RAC

L’intersyndicale (CGT-FO, CGT, CFDT, CFTC) continue son travail, et propose deux nouveaux amendements : un sur la sécurisation des garanties conventionnelles, l’autre sur le maintien du recouvrement. La Commission des Affaires Sociales de l’Assemblée Nationale doit se réunir les 15 et 16 janvier 2008 pour déterminer les amendements retenus pour la présentation et la discussion en séance plénière. 

SEULS LES AMENDEMENTS RETENUS A CETTE DATE SERONT DISCUTES PAR LES PARLEMENTAIRES ! 

SAUF SUR INJONCTION DU GOUVERNEMENT !

NOUS N’AVONS PLUS DE TEMPS DE TERGIVERSER !

DANS 10 JOURS IL SERA TROP TARD !

En conséquence l’intersyndicale nationale appelle l’ensemble du personnel à signer massivement la pétition nationale pour soutenir ces amendements. Elle appelle les syndicats et sections syndicales des institutions à organiser des assemblées générales pour informer le personnel de la gravité de la situation et déposer les pétitions auprès de tous les députés de leurs circonscriptions.

Le débat sur le projet de loi lui-même débutera le 22 janvier 2008. Tout sera terminé au plus tard le 24 janvier. Il n’y a pas de « navette », ni de seconde chance ! 

Aujourd’hui le projet de loi n’offre aucune garantie au personnel de conserver ses acquis issus du dispositif conventionnel du  RAC.

L’intersyndicale appelle donc l’ensemble des salariés à une grève massive dès le 22 janvier 2008……. 

Dont les modalités seront à définir au niveau local
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